
 

 

 

 

 

 

 

 Traitement ordinaire        Traitement urgent         Traitement anticipé 

 

Numéro de dossier AECTPP-2023-5 

C L A U S E S  A D M I N I S T R A T I V E S  P A R T I C U L I È R E S  

TABLEAU DE SYNTHÈSE 

 

A. POUVOIR ADJUDICATEUR 

ADMINISTRATION DES CONTRATS Groupement européen de coopération territoriale GECT PIRINEOS-PYRENEES 

POUVOIR ADJUDICATEUR Groupement européen de coopération territoriale GECT PIRINEOS-PYRENEES 

SERVICE DE GESTION Groupement européen de coopération territoriale GECT PIRINEOS-PYRENEES 

Date Date de résolution pour le début de la procédure de passation de marché : 27 septembre 2021 

Adresse du pouvoir adjudicateur et adresse électronique : C/ Levante 10, 22700 Jaca (Huesca) -  

contratacion@pirineos-pyrenees.eu  

 
B. DÉFINITION DE L'OBJET DU CONTRAT 

 

ASSISTANCE TECHNIQUE POUR LA DYNAMISATION ET L'ELABORATION DE 
LA STRATEGIE INTEGREE DE L’AIRE FONCTIONNELLE CENTRE (AFC) 

CPV : 79311000-7  

Services de recherche 

CPV : 71318000-0. 

Services de conseil et de consultation. 

POSSIBILITÉ D'APPEL D'OFFRES PAR LOT  OUI  NON    

POSSIBILITÉ DE SOUMISSIONNER EN SOUS-LOTS/PARCELLE  OUI    NON 

Limitations des lot  

 OUI, voir annexe I  NON 

C. CONTRAT RÉSERVÉ 

 OUI  NON  Centre spécial d'emploi. 

 Sociétés d'intégration sociale 

 Autre (préciser)       

D. BUDGET DE BASE POUR L'APPEL D'OFFRES (voir annexe II) 

Montant de l'offre (hors TVA) 
Taux de TVA applicable : 21%. 

Montant de la TVA Budget de base de l'offre (TVA incluse) 

Total : 24.793,39 €. Total : 5.206,61 Total : 30.000,00€. 
 

E. VALEUR ESTIMÉE 

 
 TOTAL 

Montant de l'offre (hors TVA) 24.793,39 € 

Système d'appel d'offres électronique : 

   PLATE-FORME DES MARCHÉS PUBLICS (PLACSP) 

 Autre système 

mailto:contratacion@pirineos-pyrenees.eu


 

 

VALEUR TOTALE ESTIMÉE 24.793,39 € 
 

 
F. RÉGIME DE FINANCEMENT 

 

 
Pirineos-Pyrénées-Pyrénées GECT Groupement européen de coopération 

territoriale 
100% 

 
G. ANNUALITÉS 

EXERCICE Par le GECT Pirineos-Pyrénées TOTAL 

2023 30.000,00€ 30.000,00€ 

H. DURÉE DU CONTRAT 

Durée du contrat : HUIT (8) MOIS 

Extension :  OUI    NON Durée de la prolongation: 2 mois 
Délai de préavi  

 Général 
 Spécifique       

 
I. PÉRIODE DE GARANTIE 

 

 Durée : -DEUX (2) ANS 

  
J. CONDITIONS PARTICULIÈRES D'EXÉCUTION DU CONTRAT 

 

     Voir l'annexe XI   

  
K. RÉVISION DES PRIX 

 

  Formule SI :                                      NO 

 
L. GARANTIE DÉFINITIVE 

 

   OUI    NON    

  5% du montant de la bourse hors TVA.  

COMPLÉMENTAIRE 

 Obligatoire : % Non obligatoire     Non requis 

M. LA SUBROGATION DANS LES CONTRATS DE TRAVAIL 

   OUI, voir annexe PPT     NON   

 
N. ALLOCATION OBLIGATOIRE DE RESSOURCES 

 

   OUI, voir annexe V    NON   

  



 

 

 
O. SOUS-TRAITANCE 

 

  Conditions de sous-traitance pour les services partiel 

    Tâches critiques qui NE PEUVENT PAS être externalisées (voir annexe VI) 

    Obligation d'indiquer dans l'offre la partie du contrat que vous avez l'intention de sous-traiter : OUI  NON  

P. MODIFICATIONS CONTRACTUELLES PRÉVUES 

     OUI, voir annexe XIV      NON 

Q. DONNÉES DE FACTURATION 

Entité contractante Groupement européen de coopération territoriale GECT PIRINEOS-PYRENEES 

Pouvoir adjudicateur AECT PIRINEOS-PYRÉNÉES CODE DIR 3 A02038232 

Autorité comptable (Bureau 
comptable) 

AECT PIRINEOS-PYRÉNÉES CODE DIR3 A02038232 

Bénéficiaire de la prestation 
(Unité de traitement) 

AECT PIRINEOS-PYRÉNÉES CODE DIR 3 A02038232 

R. SYSTÈME DE RECOURS CONTRE LES APPELS D'OFFRES 

  Contrat faisant l'objet d'un recours spécial en matière contractuelle devant le Tribunal administratif des marchés 
publics d'Aragon.        

  Contrat faisant l'objet d'un recours ordinaire  

  Appel    

  Pourvoi contre la décision du Tribunal de première instance    

       Organisme auprès duquel le recours doit être introduit GECT Pirineos-Pyrénées 

S. CESSION DE CONTRAT  

    OUI, voir annexe VI   NON 

T. PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES  

Responsable du traitement : Groupement Européen de Coopération Territoriale GECT PIRINEOS-PYRÉNÉES  

Nom de l'activité de traitement : Acquisition de services et de produits 

Informations de base sur l'activité de traitement : voir annexe XVIII 

Dans le cadre de ce contrat, l'adjudicataire traitera des données à caractère personnel : 

  OUI, voir l'accord avec le transformateur à l'annexe XIX    NON 

  



 

 

U. INDEX DES ANNEXES 

   ANNEXE I LIMITATIONS SUR LES LOTS 

   ANNEXE II BUDGET DE BASE DE L'APPEL D'OFFRES  

   ANNEXE III 
INSTRUCTIONS POUR REMPLIR LE FORMULAIRE DE DECLARATION UNIQUE DE RESPONSABILITE 
POUR LES MARCHES PUBLICS (DRU) 

   ANNEXE IV LA SOLVABILITÉ ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE ET TECHNIQUE OU PROFESSIONNELLE 

   ANNEXE V L'AFFECTATION OBLIGATOIRE DE MOYENS AU CONTRAT 

   ANNEXE VI SOUS-TRAITANCE ET CESSION 

   ANNEXE VII MODÈLE D'OFFRE FINANCIÈRE 

   ANNEXE VIII PRIX À L'UNITÉ 

   ANNEXE IX CRITÈRES D'ATTRIBUTION SUBJECTIFS SOUMIS À UNE ÉVALUATION PRÉALABLE 

   ANNEXE X CRITÈRES D'ATTRIBUTION OBJECTIFS FAISANT L'OBJET D'UNE ÉVALUATION COMPLÉMENTAIRE 

   ANNEXE XI CONDITIONS PARTICULIÈRES D'EXÉCUTION DU CONTRAT 

   ANNEXE XII SANCTIONS 

   ANNEXE XIII OBLIGATIONS ESSENTIELLES DU CONTRAT 

   ANNEXE XIV MODIFICATIONS CONTRACTUELLES PRÉVUES  

   ANNEXE XV MOTIFS SPÉCIFIQUES DE RÉSILIATION DU CONTRAT 

   ANNEXE XVI 
DÉCISION DE NE PAS ATTRIBUER OU CONCLURE LE MARCHÉ / RETRAIT DE LA CONCLUSION 
DU MARCHÉ 

   ANNEXE XVII COMPOSITION DU BUREAU DE RECRUTEMENT / DE L'UNITÉ TECHNIQUE 

   ANNEXE XVIII INFORMATIONS SUR LA PROTECTION DES DONNÉES (SOUMISSIONNAIRES) 

   ANNEXE XIX ACCORD AVEC LE DÉLÉGUÉ DE PROTECTION DES DONNÉES (ADJUDICATAIRE) 
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1. STATUT JURIDIQUE ET PROCÉDURE D'ATTRIBUTION 

Le marché attribué conformément à ce cahier des clauses administratives particulières sera de nature administrative 
et la réglementation espagnole sur les marchés publics de l'administration lui sera applicable.  

Le contrat, en raison de sa valeur, n'est pas soumis à une réglementation harmonisée. 

Le présent cahier des charges et les autres documents qui y sont annexés ont un caractère contractuel. En cas de 
contradiction entre le présent cahier des charges et n’importe lequel des autres documents contractuels, le présent 
cahier des charges prévaut. 

La non-connaissance des clauses du contrat dans tout terme que ce soit, des autres documents contractuels et des 
instructions ou règlements applicables à l'exécution de ce qui a été convenu, ne dispense pas l'adjudicataire de 
l'obligation de s'y conformer. 

L'attribution de ce marché se fera par le biais d'une procédure ouverte simplifiée conformément à l'article 159 de la 
loi 9/2017, du 8 novembre, sur les marchés du secteur public (ci-après LCSP), loi espagnole. 

2. CLAUSES ADMINISTRATIVES 

2.1 Dispositions générales 

2.1.1 Objet et exigences du contrat 

L'objet du marché visé par le présent cahier des charges est celui indiqué à la section B du tableau récapitulatif, 
conformément aux conditions établies dans les spécifications techniques et, le cas échéant, aux modifications qui 
peuvent être apportées. 

Si la section B du tableau récapitulatif l'indique, il est possible de soumissionner en lots. Les limitations à l'attribution 
de ces lots sont indiquées à l'annexe I, le cas échéant, en fonction des critères qui y sont indiqués. Toute référence 
dans le présent cahier des charges au marché ou à l'adjudicataire s'entend comme une référence à chaque lot en 
lequel l'objet du marché est divisé, le cas échéant. 

Si la section C l'indique, la participation est réservée aux entités qui y sont mentionnées, pour l'ensemble du marché 
ou par lots, comme indiqué à l'annexe I. 

Les conditions à remplir par le contrat sont celles énoncées dans la décision administrative d'ouverture de la 
procédure, dont la date d'approbation est indiquée dans la section A du tableau récapitulatif.  

2.1.2 Valeur estimée du contrat 

La valeur estimée du marché, indiquée à la section E du tableau récapitulatif, a été prise en compte dans le choix de 
la procédure d'appel d'offres applicable à ce marché et de la publicité à laquelle il sera soumis.  

Si le système de détermination du prix est effectué au moyen d'unités d'exécution, le nombre d'unités peut être 
augmenté jusqu'à un pourcentage de 10 % du prix du contrat, sans qu'il soit nécessaire de traiter le dossier de 
modification correspondant, et cela sera inclus dans le règlement du contrat. 

2.1.3 Budget de base de l'appel d'offres 

Le montant du budget de l'offre du marché est le maximum indiqué dans la section D du tableau récapitulatif, 
conformément à la répartition figurant à l'annexe II. Lorsqu'il est indiqué dans la section D du tableau récapitulatif 
que le système de détermination du prix est fondé sur des prix unitaires et que les services sont subordonnés aux 
besoins de l'administration, le budget de base de l'offre est de nature estimative.   

Si le système de détermination du prix du marché indiqué à la section D du tableau récapitulatif est celui des prix 
unitaires, les prix unitaires maximaux hors TVA de l'offre sont ceux indiqués à l'annexe VIII. 

2.1.4 Prix du contrat 

Le prix du marché est celui qui résulte de l'attribution du marché. Le prix du marché comprend les taxes, les tarifs et 
les frais de toute nature qui peuvent être applicables, ainsi que tous les frais qui peuvent être encourus par 
l'adjudicataire du fait de l'exécution des obligations prévues dans le cahier des charges. 

 

2.1.5 Existence de crédit 

Le crédit est suffisant pour atteindre le montant du budget maximum fixé par le GECT Pirineos-Pyrénées. Dans le cas 
des dossiers traités à l'avance, l'attribution est soumise à la condition suspensive de l'existence d'un crédit adéquat 
et suffisant pour garantir les obligations découlant du contrat au cours de l'exercice budgétaire correspondant. 

 

 



 

 

2.1.6 Durée du contrat 

La durée est celle indiquée à la section H du tableau récapitulatif.  Cette période commence à partir de la conclusion 
du contrat ou de la date fixée dans le document de contrat. 

Le marché peut être prolongé par le pouvoir adjudicateur, la prolongation étant obligatoire pour le contractant, à 
condition que ce dernier respecte au moins le préavis prévu à la section H du tableau récapitulatif, qui ne peut être 
inférieur au délai général de deux mois avant la fin de la durée du marché. 

2.1.7 Profil de l’acheteur 

Les informations relatives au présent contrat qui, conformément aux dispositions du présent cahier des charges, 
doivent être publiées sur le profil de l’acheteur, peuvent être consultées sur le site : https://contrataciondelestado.es. 

Si le système blockchain a été utilisé, les informations publiées peuvent également être consultées à l'adresse 

suivante : https://licitacion.aragon.es. 

Toutes les informations contenues dans le profil de l’acheteur sont publiées dans des formats ouverts et réutilisables. 

2.1.8 Notifications télématiques. 

Toutes les notifications et communications effectuées par le GECT PIRINEOS-PYRÉNÉES le seront par voie 
électronique via la Plate-forme des marchés publics (https://contrataciondelestado.es) ou, le cas échéant, via le 
Système de notification télématique du gouvernement d'Aragon (https://aplicaciones.aragon.es/snt_pc_v3).  

Le calcul des périodes de notification électronique sera régi par les dispositions de la quinzième disposition 
additionnelle de la LCSP.  

De même, toute documentation pouvant être exigée du soumissionnaire par les services correspondants peut être 
envoyée par l'intermédiaire de la plate-forme de l'État (PLACSP) et, à défaut, par le service de fourniture de 
documents pour les procédures en cours https://www.aragon.es/tramites/aportacion-de-documentos-a-
procedimientos-en-tramite, ou, à titre subsidiaire, par le biais du registre électronique ou des moyens indiqués dans 
la demande. 

En aucun cas, le système de notification télématique, le service de fourniture de documents pour les procédures en 
cours ou toute autre application informatique d'envoi de documents ne peuvent être utilisés pour présenter les offres 
faisant l'objet de l'appel d'offres, étant donné que le secret des offres ne peut être garanti jusqu'à leur ouverture et 
qu'elles doivent être présentées comme indiqué à l'article 2.2. 

Si les systèmes informatiques susmentionnés ne sont pas activés, les soumissionnaires peuvent présenter la 
documentation requise par le biais du registre indiqué dans la demande. 

2.2 Clauses spéciales d'adjudication 

2.2.1 Soumission électronique des propositions  

Les propositions sont soumises uniquement et obligatoirement par le biais du système électronique indiqué 
dans le tableau récapitulatif du présent cahier des charges, conformément aux conditions indiquées ci-
dessous pour chaque système et aux délais de soumission fixés dans l'avis d'appel d'offres, et les 
propositions qui ne sont pas soumises de la manière et dans les délais indiqués ne sont pas admises. 

En aucun cas, le traitement urgent du dossier n'implique une réduction des délais de présentation des 
propositions. 

2.2.1.1. Soumission des propositions par le biais du SYSTÈME BLOCKCHAIN DU GOUVERNEMENT D'ARAGON 
(UNIQUEMENT POUR LES CONTRATS A CRITERES OBJECTIFS ET A ENVELOPPE UNIQUE). 

L'accès au système de blockchain du gouvernement d'Aragon se fera par l'adresse électronique (URL) 

suivante : https://licitacion.aragon.es/empresa, au moyen d'un certificat électronique. 

 

Les exigences fonctionnelles et techniques pour son utilisation, ainsi que la description de la procédure 

d'appel d'offres, sont détaillées dans le "Manuel du soumissionnaire" disponible dans le système. 

Les soumissionnaires présentent leurs propositions en deux phase 

1. Phase 1 - Soumission de l'empreinte électronique de l'offre, dans le délai maximum fixé dans 
l'appel d'offres comme date limite de soumission des offres. 

L'empreinte électronique est le code alphanumérique généré automatiquement dans le système 
qui identifie de manière unique une offre et les documents qui l'accompagnent, sans permettre 
l'accès au contenu de l'offre. 

https://licitacion.aragon.es/
https://licitacion.aragon.es/empresa/
https://licitacion.aragon.es/ebaasapiback/api/v1/descargarManualLicitador


 

 

Ce système garantit pleinement la confidentialité des offres et l'identité du soumissionnaire 
puisque l'empreinte électronique est générée sur l'équipement informatique du soumissionnaire. 

Dans cette phase, pour la génération de l'empreinte, le soumissionnaire doit effectuer les actions 
suivante Remplir les valeurs pour chacun des critères demandés, incorporer tous les documents 
requis dans le PCAP, télécharger et classer le fichier JSON (contenant les informations de l'offre), 
signer ce fichier JSON, télécharger le fichier signé et envoyer l'empreinte électronique générée. 

Une fois l'empreinte digitale électronique soumise, une preuve de soumission est générée. 

A partir de ce moment, si vous souhaitez modifier une valeur ou un document joint, une nouvelle 
empreinte électronique doit être générée et envoyée. 

Il est rappelé que le fichier JSON et tous les documents intégrés seront nécessaires pour 
l'achèvement de la phase 2 et que les soumissionnaires doivent donc les conserver tels quels 
jusqu'à cette date. 

2. Phase 2 - Soumission de l'offre dans les 24 heures suivant la fin de la phase 1.  

Au cours de cette phase, l'offre proprement dite est soumise en envoyant le fichier JSON et tous 
les documents incorporés au cours de la phase 1 (les mêmes documents que ceux qui ont été 
utilisés pour la génération de la dernière empreinte électronique). 

L'absence de réponse dans le délai imparti vaut retrait de l'offre. 

Dans ce système, le soumissionnaire se verra présenter les critères d'attribution afin qu'il puisse 
enregistrer les valeurs de son offre (phase 1). En cas de divergence entre les informations affichées 
dans le système et celles contenues dans le présent cahier des charges, ce sont les informations 
contenues dans le présent cahier des charges qui prévalent. 

Le soumissionnaire doit également intégrer les documents requis à l'article 2.2.4. En cas de divergence 
entre les valeurs de l'offre enregistrées dans le système et celles figurant dans les documents intégrés 
le cas échéant, les valeurs enregistrées dans le système prévalent. 

2.2.1.2. la soumission d'offres par l'intermédiaire de la plate-forme de passation de marchés du secteur public 
(PLACSP) de l'État : 

L'accès à PLACSP se fera par l'adresse électronique (URL) suivante : https://contrataciondelestado.es, 

au moyen d'un certificat électronique. 

Les exigences fonctionnelles et techniques pour son utilisation, ainsi que la description du processus 

de soumission électronique des offres, sont détaillées dans les guides d'aide aux entreprises mis à 

la disposition des soumissionnaires sur la plate-forme. 

Dans les procédures où certaines enveloppes, de par leur nature, ne peuvent être envoyées par voie 
télématique (maquettes, échantillons, etc.), l'outil permet de générer des étiquettes qui relient 
l'empreinte électronique de l'enveloppe à l'élément à présenter dans le registre physique de 
l'organisme adjudicateur qui a été détaillé dans l'avis d'appel d'offres. 

De même, si la soumission de l'offre/documentation ne peut être achevée en raison de problèmes 
techniques, une preuve de la soumission de l'empreinte électronique sera obtenue et un délai de 24 
heures sera disponible pour soumettre l'offre complète conformément aux dispositions du Guide des 
services d'appels d'offres électroniques pour les entreprises. Si le soumissionnaire choisit l'alternative 
de télécharger le dossier de documentation sur un support électronique, il est déposé au registre 
indiqué dans l'appel d'offres. 

2.2.1.3 Soumission des offres par le biais d'autres systèmes 

Lorsque le système de soumission électronique indiqué dans le tableau récapitulatif du présent cahier 
des charges est un AUTRE SYSTÈME, autre que ceux visés ci-dessus, les soumissionnaires présenteront 
leurs offres conformément aux conditions publiées dans l'appel d'offres. 

2.2.2 Documents et données confidentiels des soumissionnaires.  

Les soumissionnaires doivent indiquer quels documents (ou parties de documents) ou éléments d'information inclus 
dans les offres doivent être traités de manière confidentielle, mais les déclarations génériques de confidentialité pour 
tous les documents ou éléments d'information de l'offre ne sont pas admissibles. Le statut confidentiel doit être 
clairement indiqué (en surimpression, dans la marge ou de toute autre manière clairement identifiable) sur le 
document lui-même, en précisant les raisons de son statut confidentiel. Les documents qui n'ont pas été 
expressément marqués comme tels par les soumissionnaires ne sont pas considérés comme confidentiels.  

https://contrataciondelestado.es/
https://contrataciondelestado.es/wps/portal/guiasAyuda


 

 

Les informations que les soumissionnaires ont identifiées comme confidentielles doivent être soumises 
individuellement dans un fichier électronique séparé et doivent être marquées du mot "confidentiel" dans leur nom, 
afin que leur confidentialité puisse être assurée dans le système. 

2.2.3 Soumission de documents 

La présentation des déclarations de conformité aux exigences de participation pourront être corrigées par les 
soumissionnaires, à la demande des services de l'organisme adjudicateur ou du comité adjudicateur, lorsqu'elles n'ont 
pas été présentées ou lorsque la déclaration présentée n'est pas adéquatement complétée.  

De même, l'adjudicataire proposé peut remédier à l'absence ou à la présentation incomplète des documents attestant 
le respect des exigences en matière de participation qui peuvent être requises avant l'attribution du marché.  

Dans les deux cas, le soumissionnaire dispose d'un délai de trois jours à compter de la date d'envoi de la notification 
d'action corrective. 

Sans réponse de la part du sopumissionnaire dans le délai imparti, le pouvoir adjudicateur ou, le cas échéant, la 
commission de contrôle considèrera que le soumissionnaire a retiré son offre. 

2.2.4 Contenu des propositions 

Les propositions sont constituées des enveloppes indiquées ci-dessous, en format électronique et signées 
électroniquement par le soumissionnaire ou la personne qui le représente, en indiquant sur chaque enveloppe 
l'organisme contractant auquel elle est adressée, la procédure pour laquelle elle est soumise, son contenu respectif 
et le nom du soumissionnaire.  

Tous les documents doivent être soumis en espagnol ou en français. Les traductions doivent être officielles. Tous les 
documents doivent être présentés dans le format électronique requis dans chaque cas dans l'appel d'offres ou dans 
la documentation régissant l'appel d'offres. À défaut, ils doivent être présentés de préférence dans les formats 
suivant Documents de type texte en format .doc ou similaire, PDF, documents comprenant des tableaux de données 
en format Excel et documents comprenant des images en format PNG / JPEG /SVG.  

A) Si seuls des critères objectifs sont prévus pour l'attribution du marché, conformément à l'annexe X, les 
propositions se composent d'une SEULE enveloppe (enveloppe AC), dans laquelle figurent les documents 
suivant 

1er DÉCLARATION UNIQUE DE RESPONSABILITÉ (DRU). Complétée conformément aux indications 
figurant à l'annexe III, signée par le soumissionnaire ou son représentant. En cas d'appel d'offres 
par lots avec des exigences de solvabilité et de capacité différentes, autant de déclarations que de 
lots auxquels le soumissionnaire participe doivent être soumises, dûment signées. Ce DRU intègre 
le document unique de passation des marchés européens (DEUC) et d'autres déclarations 
responsables telles que : 

- Engagement de constitution d'un groupement momentané d'entreprises (UTE), dans le cas où 
deux ou plusieurs entreprises se présentent à un appel d'offres avec l'engagement de constituer 
un groupement temporaire d'entreprises, signé par les représentants de chacune des entreprises 
constituant le groupement. Chacune des entreprises doit présenter sa DEUC. 

- Déclaration de responsabilité concernant le groupe d'entreprises. 

 

- Engagement d'affectation obligatoire de ressources au contrat. 

- Déclaration d'inscription au Registre officiel des soumissionnaires et des entreprises classées du 
secteur public ou au Registre des soumissionnaires de la Communauté autonome d'Aragon. 

2e DOCUMENTATION À SOUMETTRE PAR LES ENTREPRENEURS ÉTRANGERS.  

Les entrepreneurs étrangers doivent présenter, en plus de la documentation mentionnée ci-
dessus, la documentation spécifique détaillée ci-dessous.  

Toutes les entreprises non espagnoles doivent apporter leur contribution : 

-  Déclaration de se soumettre à la juridiction des Cours et Tribunaux espagnols de tout 
ordre, pour tous les incidents pouvant découler directement ou indirectement du 
contrat, en renonçant, le cas échéant, à toute juridiction étrangère pouvant 
correspondre au soumissionnaire.  

Les entreprises des États qui ne sont pas membres de l'Union européenne ou signataires de 
l'accord sur l'Espace économique européen doivent fournir : 



 

 

-  Rapport délivré par la mission diplomatique permanente ou le bureau consulaire 
d'Espagne du lieu de résidence de l'entreprise, dans lequel il est indiqué, après 
accréditation par l'entreprise, qu'elle est inscrite au registre local des professions 
libérales, commerciales ou similaires ou, à défaut, qu'elle agit habituellement dans le 
trafic local dans le domaine des activités auxquelles s'étend l'objet du contrat. 

-  Rapport de réciprocité visé à l'article 68 de la LCSP 

3º OFFRE DU SOUMISSIONNAIRE  

Cette enveloppe comprendra également l'offre financière et le reste des documents relatifs à la 
proposition du soumissionnaire, conformément aux critères d'attribution indiqués à l'annexe X. 

L'offre financière est établie conformément au modèle joint à l'annexe VII du présent cahier des 
charges, qui en constitue un élément indissociable. Les offres des soumissionnaires doivent 
indiquer, sous une rubrique distincte, le montant de la taxe sur la valeur ajoutée à facturer. 

Dans le cas de l'utilisation du système Blockchain du gouvernement d'Aragon, il ne sera 
généralement nécessaire de remplir que les valeurs de l'offre dans le système. Les documents ne 
seront fournis que lorsqu'il sera nécessaire de fournir d'autres données de l'offre que celles 
enregistrées dans le système (ventilation des prix unitaires, données supplémentaires, etc.) ou 
lorsque cela est requis dans le PPT ou dans l'avis d'appel d'offres.  

4º RÉFÉRENCES TECHNIQUES 

Le soumissionnaire doit également inclure tout autre document expressément indiqué dans les 
spécifications techniques et permettant de vérifier que l'offre est conforme aux spécifications 
techniques requises, mais qui ne sera pas évalué. 

Vérification de la véracité des déclarations de responsabilité 

Les services du pouvoir adjudicateur ou le comité d'attribution peuvent, à tout moment, demander des preuves 
documentaires du respect des conditions à l'égard desquelles les soumissionnaires ont déclaré se conformer de 
manière responsable.  

Le soumissionnaire doit présenter la documentation requise dans le délai accordé, avec un maximum de cinq jours 
ouvrables à compter de l'envoi de la demande. Si la demande n'est pas dûment satisfaite dans ce délai, on 
considèrera que le soumissionnaire a retiré son offre et est exclu de la procédure. 

  



 

 

B) Si des critères dont la quantification dépend d'un jugement de valeur et des critères objectifs soumis à une 
évaluation ultérieure conformément aux annexes IX et X ont été prévus, les propositions doivent être 
soumises dans DEUX ENVELOPPES. 

L'enveloppe AB, intitulée "Documentation administrative et proposition soumise à une évaluation 
préalable", contiendra les 1er, 2ème et 4ème documents de la section A) ainsi que la documentation dont 
l'évaluation dépend des jugements de valeur énumérés à l'annexe IX. Les documents appartenant à 
l'enveloppe C ne doivent en aucun cas être inclus dans cette enveloppe. 

L'enveloppe C, intitulée "Offre financière et proposition soumise à une évaluation ultérieure", doit contenir 
l'offre financière conformément au modèle figurant à l'annexe VII et le reste des documents relatifs à la 
proposition offerte par le soumissionnaire et qui sont considérés comme soumis à une évaluation ultérieure 
parce qu'ils sont susceptibles d'être évalués automatiquement par l'application de formules, comme indiqué 
à l'annexe X. 

Dans les deux cas, chaque soumissionnaire ne peut présenter plus d'une proposition. Il ne peut pas non plus signer 
une proposition dans une association temporaire d'entreprises avec d'autres sociétés s'il l'a fait individuellement 
ou apparaître dans plus d'une association temporaire d'entreprises. La violation de ce principe entraînera le rejet 
de toutes les propositions soumises. 

La proposition est présentée en caractères clairs et celles qui comportent des omissions, des erreurs ou des 
ratures empêchant de comprendre clairement ce que l'entité adjudicatrice considère comme essentiel pour 
l'examen de l'offre ne seront pas acceptées.  

2.2.5   Effets de la soumission des propositions 

La présentation des propositions implique l'acceptation inconditionnelle par le contractant des conditions de ce 
Dossier et la déclaration responsable qu'il remplit toutes et chacune des conditions requises pour contracter avec 
l'Administration. 

2.2.6   Commission d’appel d’offres  

La Commission d’appel d’offres est l'organe responsable de l'évaluation des documents administratifs ainsi que 
de l'évaluation et du classement des offres. Pour l'évaluation des offres, le comité peut utiliser des systèmes 
informatisés d'évaluation automatique. 

Sa composition peut être fixée à l'annexe XVII du présent cahier des charges, qui sera publiée sur le profil du 
contractant lors de la publication de l'annonce du marché ou, à défaut, sa composition sera rendue publique avant 
sa constitution par une annonce spécifique sur le profil précité.  

Si le marché a prévu des critères d'attribution soumis à un jugement de valeur, conformément à l'annexe IX, les 
services techniques du pouvoir adjudicateur seront chargés de les évaluer. 

2.2.7   Ouverture et examen des propositions présentées sous ENVELOPPE UNIQUE (enveloppe AC) 
"Documentation administrative et proposition". 

Dans le cas où, conformément à la section A de la clause 2.2.4, une enveloppe UNIQUE (enveloppe AC) est 
requise, à l'issue du délai de présentation des propositions, il sera procédé à l'ouverture électronique des 
enveloppes présentées par les soumissionnaires en temps et en forme, conformément aux dispositions de l'article 
159 de la LCSP, en vérifiant par l'organisme compétent que toute la documentation requise à la section 2.2.4 y est 
incluse.  

Si des défauts rectifiables sont constatés dans la documentation soumise, la procédure sera menée 
conformément à la clause 2.2.3.  

Les offres qui ne contiennent pas toute la documentation requise dans le PAPC ne seront pas évaluées et seront 
exclues de la procédure lorsqu'elles empêchent l'évaluation des critères d'attribution ou lorsqu'elles présentent 
des défauts qui ne peuvent être corrigés ; de même, les offres qui ne sont pas conformes aux spécifications 
techniques requises ou lorsque la documentation requise pour vérifier cette conformité est manquante seront 
traitées de la même manière. 

Toutes les actions entreprises conformément aux sections précédentes sont consignées dans le procès-verbal 
correspondant, qui est publié dans le profil de la partie contractante, lequel reflète le résultat de la procédure, en 
indiquant les entreprises admises et celles rejetées à l'appel d'offres, ainsi que leurs incidents. Les informations 
qui ne sont pas soumises à publication conformément à la législation en vigueur sont exclues. 

 

 



 

 

Dans le cas de l'utilisation du système BLOCKCHAIN du gouvernement d'Aragon, cette publicité sera également 

faite par le biais du visualisateur public du système, accessible à l'adresse suivante : 
https://licitacion.aragon.es/licitaciones/listado. 

La décision d'exclusion est notifiée au soumissionnaire avec l'indication des voies de recours dont il dispose contre 
cette décision. 

2.2.8  Ouverture et examen des offres présentées dans les enveloppes AB et C 

Dans le cas où, conformément à la section B de la clause 2.2.4, la présentation des propositions dans deux 
enveloppes est requise, la procédure suivante sera suivie. 

Les offres qui ne contiennent pas toute la documentation requise dans le PCAP ne seront pas évaluées et seront 
exclues de la procédure dans les cas où elles empêchent l'évaluation des critères d'attribution ou lorsqu'elles 
présentent des défauts qui ne peuvent être corrigés ; de même, les offres qui ne sont pas conformes aux 
spécifications techniques requises ou lorsque la documentation requise pour vérifier cette conformité est 
manquante seront traitées de la même manière. 

2.2.8.1  Ouverture des enveloppes AB "Documentation administrative et proposition soumise à une 
évaluation préalable", qualification de la documentation administrative et examen des critères subjectifs. 

Une fois le délai de soumission des propositions expiré, la Commission d’appel d’offres procèdera à 
l'ouverture électronique de la documentation soumise par les soumissionnaires en temps et en forme dans 
l'enveloppe AB, en vérifiant que les documents requis sont présents ou, s'ils ne le sont pas, en procédant à la 
procédure de rectification. Cette ouverture n'aura pas lieu lors un acte public, car un dispositif électronique 
automatique sera utilisé. 

Le jury décidera des entreprises qui ont été admises à l'appel d'offres, de celles qui ont été rejetées et des 
raisons de ce rejet. 

La commission d’appels d’offres demandera ensuite aux services techniques du pouvoir adjudicateur 
d'évaluer les critères dont la quantification dépend d'un jugement de valeur, comme indiqué à l'annexe IX, 
dans un délai maximal de 7 jours.  

Les soumissionnaires qui incluent dans l'enveloppe AB la documentation à évaluer ultérieurement qui aurait 
dû se trouver dans l'enveloppe C seront exclus de la procédure d'appel d'offres. 

Toutes les mesures prises conformément aux sections précédentes seront consignées dans le procès-verbal 
correspondant, qui reflètera les résultats de la procédure et ses incidents. 

2.2.8.2  Ouverture et examen des enveloppes C Offre et proposition financières soumises à une évaluation 
plus approfondie". 

Avant l'ouverture des enveloppes C, l'évaluation des propositions faite par le comité sera rendue publique, en 
identifiant celles qui sont admises à soumissionner, celles qui sont rejetées et, dans ce cas, les raisons de leur 
rejet, ainsi que le résultat de l'évaluation de la proposition soumise à un jugement de valeur. 

Le comité d'attribution procèdera ensuite à l'ouverture électronique des enveloppes C des soumissionnaires 
admis.  

La documentation contenue dans ces enveloppes sera évaluée conformément aux critères énoncés à l'annexe 
X.  

Toutes les actions entreprises conformément aux sections précédentes seront consignées dans le procès-
verbal correspondant, qui est publié sur le profil de l’acheteur et qui reflète le résultat de la procédure et ses 
incidents. 

2.2.9  Critères d'attribution 

Les critères d'attribution des propositions sont ceux énoncés dans l'appel d'offres et dans les annexes IX et X.  

2.2.10 Offres anormalement basses. 

L'annexe X énonce les paramètres objectifs en vertu desquels il sera entendu que l'offre ne peut être satisfaite 
parce qu'elle est considérée comme anormalement basse. 

2.3 Adjudication 

2.3.1 Classification des offres 

Une fois les offres évaluées et classées, le comité de passation des marchés transmettra au pouvoir adjudicateur 
la proposition d'attribution correspondante en faveur du candidat ayant obtenu la note la plus élevée. 

https://licitacion.aragon.es/licitaciones/listado
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En cas d'égalité des offres, les critères de départage énoncés à l'article 74.4 de la loi 5/2019, du 21 mars, sur les 
droits et garanties des personnes handicapées en Aragon, seront appliqués. Si la situation d'égalité persiste, les 
critères spécifiques indiqués à l'annexe X seront appliqués. À cette fin, les services correspondants de l'organisme 
contractant demanderont la documentation pertinente aux entreprises concernées. 

2.3.2 Présentation des documents attestant du respect des conditions préalables par le soumissionnaire ayant 
présenté la meilleure offre 

La commission d’appel d’offres demandera au soumissionnaire ayant obtenu la note la plus élevée, par 
communication électronique, de fournir, dans un délai de 7 jours ouvrables à compter de l'envoi de la 
communication, les documents énumérés comme étant nécessaires à l'attribution du marché et qui ne sont pas 
déjà en possession de l'autorité contractante. Les documents justificatifs doivent être présentés, en vue de leur 
qualification par l'organisme ou le comité adjudicateur, sous forme d'originaux ou de copies certifiées conformes.  

La liste des documents à fournir est la suivante : 

DOCUMENTATION  

1er Certificat d'inscription au Registre officiel des soumissionnaires et des entreprises classées du secteur public 
ou au Registre des soumissionnaires de la Communauté autonome d'Aragon, registre professionnel ou un 
registre du commerce du pays du soumissionnaire. La date limite d'inscription doit être la date limite de 
soumission des offres. 

2e Le cas échéant, les documents attestant de la solvabilité économique, financière et technique ou 
professionnelle conformément à l'annexe IV (lorsque ces points ne figurent pas dans le certificat d’inscription 
susmentionné). 

3º Attribution de moyens 

Dans ce cas, le soumissionnaire exécutera le marché avec les mêmes ressources qu'il a fournies et ne pourra 
les remplacer, pour des raisons imprévisibles, que par d'autres ressources équivalentes et avec l'autorisation 
correspondante de du GECT. 

4e Qualification commerciale ou professionnelle pour l'exécution du service faisant l'objet du contrat 

Si cela est légalement requis comme condition d'aptitude à contracter, il faut fournir la documentation qui 
accrédite l'autorisation commerciale ou professionnelle correspondante pour l'exécution du service qui 
constitue l'objet du présent contrat. 

Si le marché est réservé à des centres spéciaux d'emploi ou à des entreprises d'insertion, certificat officiel 
attestant de leur statut. 

5e Pour les activités soumises à l'impôt sur les activités économique l'inscription, se référant à l'exercice en 
cours, ou le dernier reçu bancaire, accompagné d'une déclaration attestant qu'elles n'ont pas été radiées de 
l'impôt susmentionné et, le cas échéant, d'une déclaration attestant qu'elles sont exonérées. 

6e Documentation accréditant la sous-traitance avec d'autres entreprises avec lesquelles l'adjudicataire a 
l'intention de sous-traiter, lorsque cela est indiqué dans la section O du tableau récapitulatif. Une déclaration 
doit être fournie, le cas échéant, indiquant la partie du marché à sous-traiter, précisant le montant et le nom 
ou le profil commercial, défini par référence aux conditions de solvabilité professionnelle ou technique, des 
sous-traitants à sous-traiter, signée par les deux parties et accompagnée du reste de la documentation 
demandée par l'administration. 

7e Respect des normes de gestion de l'environnement et de la qualité, lorsque l'annexe IV l'exige. 

8e Constitution de la garantie définitive, le cas échéant. 

  



 

 

9e En cas d'utilisation du système de blockchain du gouvernement d'Aragon dans le cadre de cet appel d'offres, 
une déclaration sera fournie concernant le taux de TVA à appliquer. 

10e  Documentation attestant de l'obligation légale de réserver des emplois aux personnes handicapées. Une 
déclaration de responsabilité doit être fournie indiquant le nombre de travailleurs de l'entreprise inscrits à la 
sécurité sociale, ainsi que le pourcentage de ce nombre correspondant au quota de réserve légal établi par 
l'article 42 du texte consolidé de la loi générale sur les droits des personnes handicapées et leur inclusion 
sociale, approuvé par le décret législatif royal 1/2013, du 29 novembre. Dans le cas où l'entreprise 
soumissionnaire aurait adopté l'une des mesures alternatives prévues par la réglementation au lieu 
d'appliquer le quota de réserve, la déclaration de responsabilité devra s'y référer. De même, la déclaration de 
responsabilité doit indiquer que le soumissionnaire est en possession des documents justificatifs pertinents, 
qui peuvent être exigés à tout moment par l'organisme adjudicateur pour vérifier le respect effectif du quota 
de réserve ou des mesures alternatives qui ont été adoptées, le cas échéant.  

Clause de vérification de la documentation fournie : 

La commission d’appel d’offre vérifiera que le soumissionnaire proposé comme adjudicataire accrédite la preuve 
documentaire du respect de toutes les conditions de participation et l'accréditation de l'absence de dettes avec 
le Trésor Public et de sécurité sociale. 

Si toute la documentation indiquée n'est pas dûment complétée dans le délai imparti, il sera considéré que le 
soumissionnaire a retiré son offre, et dans ce cas la même documentation sera demandée au soumissionnaire 
suivant, dans l'ordre dans lequel les offres ont été classées. 

2.3.3 Garantie finale 

La garantie définitive figurant à la section L du tableau récapitulatif peut être constituée sous l'une des formes 
légalement prévues à l'article 108 de la LCSP. 

Si la section L du tableau récapitulatif le prévoit, elle peut être constituée par retenue sur le prix. Dans ce cas, la 
garantie définitive est mise à la charge du contractant, avec son autorisation expresse préalable, et son montant 
est déduit de la première facture et des factures suivantes jusqu'à ce qu'elle soit intégralement payée. 

2.3.4 Décision de ne pas attribuer ou conclure le contrat et retrait de la procédure d'attribution par 
l'administration 

La décision de ne pas conclure ou de ne pas attribuer le marché et le retrait de la procédure déterminent 
l'indemnisation des soumissionnaires pour les frais encourus dans les conditions prévues à l'annexe XVI ou 
conformément aux principes généraux régissant la responsabilité de l'administration.  

2.3.5 Adjudication  

L'attribution du marché est motivée, notifiée aux soumissionnaires et publiée dans le profil de l’acheteur. La 
notification contient les informations nécessaires pour permettre aux parties intéressées de faire une procédure 
un recours suffisamment motivé contre la décision d’adjudication. 

Le pouvoir adjudicateur attribuera le marché dans un délai de cinq jours ouvrables à compter de la réception de 
la documentation visée à la clause 2.3.2. 

2.4  Formalisation du contrat 

Le contrat se parfait avec sa formalisation. En aucun cas, l'exécution du contrat ne peut commencer sans sa 
formalisation préalable. 

Les services dépendant de l'organisme contractant demanderont à l'adjudicataire de formaliser le contrat dans un 
délai maximum de cinq jours à compter de la date d'envoi de la demande. Dans le cas d'un groupement 
d'entreprises, son représentant doit présenter à l'organisme adjudicateur l'acte public de constitution, le numéro 
d'identification fiscale attribué et la désignation d'un représentant disposant d'une procuration suffisante. Si, pour 
des raisons imputables à l'adjudicataire, le contrat n'a pas été formalisé dans le délai susmentionné, le marché sera 
adjudiqué au soumissionnaire suivant dans l'ordre de classement des offres, sur présentation de la documentation 
établie à la clause 2.3.2. 

La formalisation est effectuée par un document administratif qui respecte exactement les conditions de l'offre. En 
aucun cas, il n'est possible d'inclure des clauses qui modifient les conditions d’adjudication.  

La formalisation des contrats doit également être publiée dans le profil de l’acheteur et au Journal officiel de l'Union 
européenne si le contrat est soumis à une réglementation harmonisée. 

 

 



 

 

3. DROITS ET OBLIGATIONS DES PARTIES 

3.1 Paiements  

Le paiement des travaux ou des services est effectué à l'achèvement de ceux-ci sur présentation de la facture dûment 
certifiée et, le cas échéant, de l'acte de réception.  

Les factures doivent contenir les données DIR3 comme indiqué dans la section Q du tableau récapitulatif : 

Le contractant doit soumettre la facture à un registre administratif dans un délai de 30 jours à compter de la date 
d'exécution. En cas de services successifs, les factures doivent être présentées dans un délai maximum de 10 jours à 
compter de l'exécution du service au cours de la période concernée. 

La facture doit être présentée sous forme électronique dans les cas prévus par la loi 25/2013, du 27 décembre, relative 
à la promotion de la facturation électronique et à la création du registre comptable des factures du secteur public. Dans 
ces cas, la présentation de la facture au point d'accès général équivaut à une présentation au registre administratif. Les 
factures dont le montant total (TVA incluse) est égal ou inférieur à 5 000 euros sont exemptées de cette obligation, 
conformément à l'arrêté du 15 janvier 2015 du ministre régional des Finances et de l'Administration publique, qui 
réglemente le montant minimum pour la présentation des factures électroniques au gouvernement d'Aragon. 

En outre, l'administration doit approuver les documents prouvant la conformité au contrat des services fournis, dans 
un délai de trente jours à compter de la prestation du service. 

 Si deux ou plusieurs services de l'Administration de la Communauté autonome d'Aragon participent au financement 
du présent contrat ou si celui-ci est cofinancé par d'autres entités ou organismes, le contractant sera payé par chacune 
des parties impliquées dans le financement, les travaux exécutés dans la proportion dans laquelle ils participent à celui-
ci et qui est reflétée dans les sections F et G du tableau récapitulatif. 

3.2 Obligations du contractant 

Outre les obligations générales découlant du régime juridique du présent contrat, les obligations spécifiques du 
contractant sont les suivante 

3.2.1 Obligations en matière de travail, de protection sociale, fiscale et environnementale 

Le personnel que l'entreprise adjudicataire doit engager pour remplir ses obligations dépend exclusivement de 
l'entreprise, et en aucun cas les personnes qui ont exécuté les travaux ne peuvent être consolidées en tant que 
personnel de l'organisme adjudicateur à la fin du contrat. 

Le contractant est tenu de respecter les dispositions en vigueur en matière de fiscalité, de travail, de sécurité sociale, 
d'intégration sociale des personnes handicapées, de prévention des risques professionnels et de protection de 
l'environnement qui sont établies tant dans la réglementation en vigueur que dans le cahier des charges régissant le 
présent marché. 

Le pouvoir adjudicateur peut indiquer dans les spécifications techniques le ou les organismes auprès desquels les 
soumissionnaires peuvent obtenir les informations pertinentes concernant ces obligations. 

3.2.2 Subrogation dans les contrats de travail 

Dans le cas où cela est indiqué dans la section M du tableau récapitulatif, l'adjudicataire doit se subroger en tant 
qu'employeur dans les contrats de travail indiqués dans une annexe aux spécifications techniques. Dans les cas où la 
subrogation est applicable, les dispositions de la convention collective ou de l'accord collectif de travail 
correspondant, d'application générale, s'appliquent.  

Les contractants sont tenus de mettre à la disposition du pouvoir adjudicateur, à sa demande, des informations 
actualisées sur le tableau des effectifs en vigueur pendant l'exécution du marché.  

Le non-respect des obligations établies dans la présente clause donnera lieu à l'établissement des pénalités indiquées 
à l'annexe XII de la présente brochure. 

 

3.2.3 Maintien des conditions de travail pendant l'exécution des contrats 

L'entreprise adjudicataire doit garantir aux travailleurs affectés à l'exécution du contrat et pendant toute sa durée, 
l'application et le maintien strict des conditions de travail établies dans la convention collective applicable. 

L'entrepreneur doit verser à ses travailleurs le salaire correspondant, dont le montant et les modalités seront établis 
dans la convention collective applicable, et maintenir ces conditions pendant toute la durée de l'exécution du contrat 
et de ses éventuelles prorogations. 

Le même engagement est exigé des sous-traitants et il incombe au contractant principal de veiller au respect de cet 
engagement vis-à-vis de l'entité adjudicatrice,  



 

 

Le non-respect des engagements relatifs au maintien des conditions de travail constitue un motif de résiliation des 
contrats. En cas de non-respect de l'engagement par un sous-traitant, l'adjudicataire, à la demande de l'organisme 
contractant, résilie le contrat de sous-traitance, sans aucune indemnité pour l'adjudicataire. 

Le contractant est responsable des salaires impayés des travailleurs concernés par la subrogation, ainsi que des 
cotisations de sécurité sociale accumulées, même si le contrat est résilié et que les travailleurs sont subrogés à un 
nouveau contractant qui n'assumera pas ces obligations en tout état de cause. 

3.2.4 Obligations du contractant en cas de sous-traitance 

Le contractant peut organiser une exécution partielle du service conformément aux exigences et à l'étendue définies 
à l'annexe VI. 

La conclusion de contrats de sous-traitance par le contractant sera soumise au respect des exigences établies à 
l'article 215 de la LCSP. 

Pour la conclusion de contrats de sous-traitance par le contractant, il sera nécessaire que le contractant notifie, dans 
tous les cas, à l'avance et par écrit à l'organisme contractant l'intention de conclure des contrats de sous-traitance, 
ainsi que la documentation justifiant l'aptitude du sous-traitant à exécuter la partie du service à sous-traiter, et une 
déclaration du sous-traitant selon laquelle il n'est pas interdit de contracter avec l'administration.  

Dans le cas où la sous-traitance affecte le traitement de données à caractère personnel dont l'entité adjudicatrice est 
responsable, l'adjudicataire a également les obligations indiquées à l'annexe XIX du présent appel d'offres (accord 
sur le traitement des données). 

3.2.5 Obligations relatives à la gestion des permis, licences et autorisations 

Le contractant est tenu, sauf si l'entité adjudicatrice décide de le prendre en charge directement et l'en informe 
expressément, de gérer les permis, licences et autorisations prévus dans les ordonnances municipales et dans les 
règlements de tout autre organisme public ou privé qui sont nécessaires au commencement et à l'exécution du 
service, en demandant à l'administration les documents nécessaires à cet effet. 

3.2.6 Obligations de transparence 

Le contractant doit fournir à l'organe administratif, sur demande et dans un délai de quinze jours, toutes les 
informations nécessaires pour que ce dernier puisse respecter les obligations de transparence. Une fois écoulé le 
délai prévu par l'exigence sans que celle-ci ait été respectée, l'entité administrative peut décider, après avoir averti et 
entendu l'intéressé, d'imposer des amendes coercitives d'un montant de 1 000 euros, répétées par périodes de quinze 
jours jusqu'au respect, et jusqu'à un montant correspondant à 5 % du montant de l'adjudication. 

Les informations sont fournies dans des formats ouverts et réutilisables. 

3.2.7 Obligations relatives à la réutilisation des informations (données ouvertes) 

La réutilisation des informations associées à cet appel d'offres sera effectuée par l'administration par le biais de jeux 
de données ouverts basés sur des licences ouvertes qui permettent leur utilisation libre et gratuite, sans besoin 
d'autorisation préalable, et qui sont largement acceptées au niveau national et international.  

De même, si l'exécution du présent contrat donne lieu à des informations susceptibles d'être réutilisées, 
l'adjudicataire doit les fournir dans le respect des critères d'ouverture et de réutilisation des données, en garantissant 
la diffusion effective des ensembles de données générés lors de la prestation du service. 

3.3 Taxes applicables 

Tant dans les offres présentées par les soumissionnaires que dans les propositions d'adjudication, les taxes de toute 
nature prélevées sur les différents articles seront considérées comme incluses à tous égards, à l'exception de la taxe 
sur la valeur ajoutée, qui sera facturée comme un élément distinct conformément à la législation en vigueur. 

3.4 Droits de propriété intellectuelle ou industrielle 

Si le marché a pour objet le développement et la fourniture de produits protégés par un droit de propriété intellectuelle 
ou industrielle, celui-ci est attribué au pouvoir adjudicateur. 

3.5 Révision de prix 

Si la révision est appropriée, elle est indiquée dans la section K du tableau récapitulatif, qui contient la formule 
applicable. 

3.6 Cession du contrat 

Les droits et obligations découlant du contrat peuvent être transférés par le contractant à un tiers en vertu de l'article 
214 de la LCSP, lorsque cela a été établi dans la section S du tableau récapitulatif et conformément aux conditions 
supplémentaires établies à l'annexe VI. 



 

 

4. EXÉCUTION DU CONTRAT 

4.1 Évaluation des travaux 

Le marché sera exécuté dans le strict respect des clauses stipulées dans le présent cahier des charges et dans les 
spécifications techniques approuvées par l'organisme adjudicateur et conformément aux instructions données au 
contractant par l'organisme adjudicateur ou la personne responsable du marché, dans l'interprétation technique de ces 
derniers. 

L'évaluation des travaux sera effectuée, conformément au système de prix établi à la section D du tableau récapitulatif, 
selon les échéances fixées dans le cahier des charges et, s'il s'agit d'un processus successif et qu'aucune autre 
disposition n'a été prise, elle sera effectuée sur une base mensuelle.  

Des évaluations partielles peuvent être effectuées pour les travaux exécutés avant la livraison partielle de l'ouvrage, à 
condition qu'elles soient demandées par le contractant et autorisées par le pouvoir adjudicateur.   

4.2 Conditions particulières d'exécution du contrat 

Les conditions particulières d'exécution sont décrites à l'annexe XI et leur non-respect entraîne les conséquences qui y 
sont prévues. Des sanctions en cas de non-respect peuvent également être prévues à l'annexe XII. 

4.3 Durée de l'enquête. 

La durée du marché est celle indiquée à la section H du tableau récapitulatif ou celle résultant de l'attribution du marché 
conformément à l'offre soumise par l'adjudicataire.  

4.4 Responsable du contrat. 

Le pouvoir adjudicateur désigne un gestionnaire de marché doté de pouvoirs de contrôle et de la capacité de donner 
des instructions sur l'exécution du marché.  

4.5 Programme de travail 

Si l'administration juge opportun d'exiger un programme de travail, celui-ci est soumis par l'employeur à l'approbation 
de l'administration en même temps que les documents relatifs à la solution choisie, et les délais partiels correspondants 
sont fixés. 

Chaque fois que les conditions contractuelles sont modifiées, le contractant est tenu d'actualiser et de mettre à jour le 
présent programme, en suivant les instructions qu'il reçoit à cet effet. 

  



 

 

4.6 Évaluation des risques professionnels 

Le contractant doit dans tous les cas procéder à l'évaluation des risques professionnels correspondants et sera 
également tenu de mettre à disposition les moyens de prévention appropriés pour le contrat, conformément à l'article 
22.bis du décret 39/1997, du 17 janvier, portant approbation du règlement relatif aux services de prévention. 

En fonction des services contractés, la coordination correspondante des activités de l'entreprise doit être adaptée, 
conformément au décret 171/2004, du 30 janvier, qui met en œuvre l'article 24 de la loi 31/1995, du 8 novembre, sur la 
prévention des risques professionnels. 

4.7 Sanctions 

4.7.1 Pénalités pour retard de paiement 

L'adjudicataire est tenu de respecter le délai d'exécution du marché et les délais partiels fixés par l'Administration. En 
cas de dépassement du délai fixé ou en cas de non-respect des délais partiels pour des causes imputables à 
l'adjudicataire, les dispositions des articles 193 et 195 LCSP s'appliquent.  

Si, compte tenu des caractéristiques particulières du marché, l'établissement de sanctions autres que celles prévues 
au paragraphe précédent est jugé nécessaire à sa bonne exécution, celles-ci seront précisées à l'annexe XII de la 
présente brochure. 

4.7.2 Autres sanctions 

L'exécution défectueuse des services faisant l'objet du contrat, le non-respect des engagements d'affectation des 
ressources ou des conditions particulières d'exécution du contrat, ou le non-respect de l'un des critères ayant servi 
de base à l'évaluation des offres, donneront lieu à l'imposition de pénalités lorsque cela est indiqué à l'annexe XII du 
présent règlement et selon les modalités qui y sont prévues. 

4.8 Indemnités dans les contrats de conception de travaux 

Dans les marchés ayant pour objet la préparation d'un projet de travaux, le contractant sera tenu d'indemniser 
l'Administration en cas d'écart dans le budget d'exécution des travaux dû à des erreurs ou omissions imputables au 
contractant, le barème d'indemnisation établi à l'article 315 de la LCSP étant d'application. 

5. RÉCEPTION ET LIQUIDATION 

5.1 Réception et règlement 

Le contractant doit livrer le travail effectué ou fournir le service dans le délai imparti, et la personne responsable du 
marché examine la documentation présentée ou le service fourni et propose de procéder à la réception.  

L'acceptation ou la conformité est exprimée par un acte formel et positif dans un délai d'un mois à compter de 
l'achèvement de l'objet du marché ou dans le délai fixé dans les spécifications techniques, en fonction des 
caractéristiques du marché.  

Des acceptations partielles peuvent également être effectuées pour les parties du contrat qui peuvent être utilisées 
indépendamment. 

Dans le cas des contrats à exécution successive, la réception a lieu à l'achèvement de la prestation contractuelle ou à 
la fin de la période contractuelle. 

5.2  Période de garantie 

Le délai de garantie est celui établi à la section I du tableau récapitulatif ou, le cas échéant, celui offert par 
l'adjudicataire. 

Passé ce délai, sans que l'administration n'ait formulé de contestation, le contractant sera déchargé de toute 
responsabilité pour les services rendus et la garantie définitive sera restituée ou annulée. 

6. RÉSILIATION DU CONTRAT 

Outre les motifs légaux de résiliation du contrat, ceux figurant à l'annexe XV du présent dépliant constituent des motifs 
de résiliation du contrat. La résiliation du contrat est traitée conformément à la procédure décrite aux articles 109 et 
suivants du RGLCAP dans un délai de 8 mois à compter de la date d'ouverture de la procédure de résiliation. 

 

De même, les causes de résiliation du contrat sont celles érigées en obligations essentielles par l'organisme contractant 
à l'annexe XV, qui doivent apparaître de manière précise, claire et non équivoque. 

Dans le cas d'un consortium temporaire, lorsque l'un des membres se trouve dans le cas de l'article 211 a) et b) de la LCSP, 
l'administration sera autorisée à exiger le respect des obligations contractuelles du reste des entreprises qui composent 
l'union temporaire ou à accepter la résiliation du contrat. 



 

 

Le non-respect des engagements d'affectation de ressources humaines ou matérielles à l'exécution du contrat, tels qu'ils 
figurent à l'annexe V, peut être une cause de résiliation du contrat lorsque cela est expressément prévu dans ladite 
annexe. 

7. PRÉROGATIVES DE L'ADMINISTRATION 

Une fois le contrat rendu parfait, le pouvoir adjudicateur ne peut introduire des modifications au contrat que pour des 
raisons d'intérêt public, lorsque cela est prévu à la section P du tableau récapitulatif et à l'annexe XIV, ou dans les cas et 
limites prévus par la loi.  

Ces modifications doivent être approuvées par l'organisme contractant, selon la procédure appropriée, formalisées dans 
un document administratif et publiées dans le profil de l'organisme contractant.  

En cas de modification des conditions contractuelles, le contractant est tenu d'actualiser le programme de travail. 

7.1 Modifications prévues  

Ces modifications sont dans tous les cas obligatoires pour le contractant. La procédure d'accord sur ces modifications 
comprend une audition du contractant pendant une période pouvant aller jusqu'à cinq jours, ainsi que toute autre 
procédure nécessaire. 

Lorsque des modifications sont envisagées, l'annexe XIV doit préciser les circonstances, les conditions, la portée et les 
limites, en indiquant expressément le pourcentage du prix d'attribution du marché qui peut être affecté au maximum 
et la procédure à suivre. Lorsque plusieurs motifs de modification sont prévus, les circonstances, les conditions, la 
portée, les limites et le pourcentage doivent se référer à chacun d'entre eux.  

Dans les marchés où le contractant s'engage à exécuter la prestation sur une base successive et pour un prix unitaire, 
sans que le nombre total de prestations soit précisément défini au moment de la conclusion du marché, parce qu'elles 
sont subordonnées aux besoins de l'Administration, au cas où, pendant la durée du marché, les besoins réels seraient 
supérieurs à ceux initialement estimés, la modification correspondante doit être traitée avant que le budget maximum 
initialement approuvé ne soit épuisé, en réservant à cet effet le crédit nécessaire pour couvrir le montant maximum 
des nouveaux besoins. 

7.2  Modifications non prévues  

Des modifications autres que celles prévues dans la section précédente ne peuvent être introduites que pour des 
raisons d'intérêt public, lorsque la concomitance d'un ou de plusieurs des cas énumérés à l'article 205 de la LCSP est 
suffisamment justifiée. 

Ces modifications engagent les contractants lorsqu'elles entraînent, individuellement ou conjointement, une 
modification de valeur n'excédant pas 20 % du montant initial du marché hors TVA. Lorsque, en raison de son montant, 
la modification n'est pas contraignante pour le contractant, elle requiert l'accord exprès de ce dernier. 

8. RÉGIME DE CONFIDENTIALITÉ 

Le pouvoir adjudicateur et ses services ne peuvent divulguer les informations fournies par les soumissionnaires qu'ils ont 
désignées comme confidentielles au moment de la présentation de leur offre et qui revêtent un caractère de secret 
technique ou commercial ou qui sont susceptibles d'être utilisées pour fausser la concurrence. 

L'obligation de confidentialité du pouvoir adjudicateur ne peut en aucun cas s'étendre aux documents qui sont 
accessibles au public conformément aux obligations imposées à l'administration par la réglementation en vigueur. 

Les soumissionnaires doivent également respecter le caractère confidentiel des informations fournies par 
l'administration lorsqu'elles contiennent des données à caractère personnel ou lorsqu'elles doivent, par leur nature 
même, être traitées comme telles. 

Le contractant, ainsi que toutes les personnes impliquées dans l'exécution du contrat, sont soumis à la fois au devoir de 
confidentialité visé par le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 (ci-après, GDPR), 
en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel, et à la confidentialité prévue dans la LCSP.  

 

les informations confidentielles auxquelles ils ont accès pendant l'exécution du contrat, qui sont conservées pendant une 
période de cinq ans à compter du moment où ils en ont eu connaissance, sauf si le contrat prévoit une période plus 
longue. 

Le sous-traitant ou le cessionnaire du présent contrat, selon le cas, est également soumis à l'obligation de confidentialité 
indiquée pour l'adjudicataire. 

9. RÉGIME DE PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES  

Le traitement des données personnelles doit respecter pleinement la LCSP, le RGPD, la loi organique 3/2018 sur la 
protection des données personnelles et la garantie des droits numériques, ainsi que le reste de la réglementation en 



 

 

vigueur en la matière. 

Les données personnelles des soumissionnaires, obtenues par l'Administration dans le cadre de la présente procédure, 
seront traitées par l'Unité Responsable de l'Activité de Traitement dans le but de traiter le présent dossier contractuel, 
ainsi qu'à d'autres fins identifiées dans l'Activité de Traitement correspondante conformément à ce qui est établi dans 
l'Annexe XVIII, concernant l'INFORMATION SUR LA PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES DES 
SOUMISSIONNAIRES, et dans le Registre des Activités de Traitement du Gouvernement d'Aragon. 

Dans le cas où le présent marché implique l'accès de l'adjudicataire à des données à caractère personnel dont le 
traitement incombe à l'entité adjudicatrice, comme indiqué dans la section T du tableau récapitulatif, cette dernière agit 
en qualité de responsable du traitement. Dans ce cas, le traitement des données à caractère personnel par le sous-traitant 
est régi par la présente clause et par les conditions établies à l'annexe XIX, relative à la CONVENTION DE TRAITEMENT, 
du présent appel d'offres. 

Le sous-traitant ou le cessionnaire du présent contrat, selon le cas, est également soumis aux obligations imposées à 
l'adjudicataire dans l'accord de transformation. 

10. PROCÉDURE D’APPEL CONTRE LES CAHIERS DES CHARGES DES MARCHÉS. 

Le présent cahier des charges administratif, le cahier des charges technique décrivant les services, ainsi que le reste des 
documents contractuels qui doivent régir la passation du marché peuvent faire l'objet d'une procédure d’appel indiquée 
dans la section R du tableau récapitulatif.  

• S'il y a lieu d'introduire un recours spécial en matière de marchés publics de l'article 44 LCSP, le recours écrit 
peut être présenté dans les lieux établis à l'article 16.4 de la loi 39/2015, du 1er octobre, de la procédure 
administrative commune des administrations publiques, devant l'organisme adjudicateur ou devant le Tribunal 
administratif des marchés publics d'Aragon, dans un délai de quinze jours ouvrables. Le délai court à compter 
du jour suivant celui de la publication dans le profil du contractant. 

Pour les contrats attribués en application des dispositions de l'article 58 du décret-loi royal 36/2020, du 30 
décembre, qui approuve des mesures urgentes pour la modernisation de l'administration publique et pour la 
mise en œuvre du Plan de récupération, de transformation et de résilience, le délai de dépôt du recours spécial 
dans les contrats devant être financés par des fonds dudit Plan est de dix jours calendaires et est calculé de la 
manière établie à l'article 50.1 de la loi 9/2017, du 8 novembre, sur les contrats du secteur public. 

Alternativement, un recours contentieux-administratif peut être introduit auprès du Tribunal Supérieur de 
Justice d'Aragon dans un délai de deux mois à compter du jour suivant la publication dans le profil du 
contractant. 

• En cas de recours ordinaire contre le cahier des charges régissant l'appel d'offres, le recours est introduit auprès 
de l'instance indiquée à la section R du tableau récapitulatif, dans un délai d'un mois à compter du jour suivant 
sa publication dans le profil contractuel et son traitement se fait conformément aux dispositions des articles 112 
et suivants de la loi 39/2015. 

En outre, un recours en réexamen peut être introduit devant le Tribunal supérieur de justice d'Aragon dans un délai de 
deux mois à compter du jour suivant la publication dans le profil de la partie contractante. 

 
En date de  signature électronique 

Le Président du GECT Pirineos-Pyrénées 
 José Luis SORO DOMINGO 
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ANNEXE II 

BUDGET DE BASE DE L'APPEL D'OFFRES 
Article 100.2 LCSP 

 
 

 Ventilation des coûts directs et indirects. TVA NON incluse 
 
 

Coûts directs Montant 

Direction de l'assistance technique. Responsable de l'équipe 
technique 

9.000,00€ 

Spécialiste de la participation publique et de la dynamisation 5.000,00€ 

Spécialiste du développement territorial 5.000,00€ 

Autres coûts 3.543,39 € 

TOTAL 22.543,39 € 
 
 

Coûts indirects Montant 

Voyages et déplacements 1.500,00€ 

Gestion et administration et coûts financiers 750,00€ 

TOTAL 2.250,00€ 
 

TOTAL 24.793,39 € 
 

En date de signature électronique 
Le Président du GECT Pirineos-Pyrénées 

 José Luis SORO DOMINGO 
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ANNEXE III 

INSTRUCTIONS POUR REMPLIR LE FORMULAIRE DE DECLARATION UNIQUE DE RESPONSABILITE POUR LES 

MARCHES PUBLICS (DRU) 

 

1) La présentation du modèle de Déclaration Unique Responsable sur les Marchés Publics (DRU) par le 

soumissionnaire sert de preuve préliminaire du RESPECT des PRESCRIPTIONS spécifiées dans le présent 

cahier des charges pour participer à cette procédure d'appel d'offres. 

Le DRU, conformément à l'article 6 de la loi 3/2011, du 24 février, sur les mesures relatives aux marchés publics 

en Aragon, est un modèle de déclaration responsable approuvé par la résolution 1/2020, du 4 mars, de la 

Direction générale des marchés, conformément au formulaire du Document unique de contrat européen 

(DOCU), qui inclut les autres déclarations responsables qui doivent être remplies conformément au cahier des 

charges régissant l'appel d'offres et qui ne font pas partie du contenu de l'appel d'offres.  

Le DUS est divisé en deux partie le document unique de marché européen (DUME) et la section sur les autres 

déclarations responsables. Le DUE consiste en une déclaration responsable de la situation financière, des 

capacités et de l'aptitude des entreprises à participer à une procédure de passation de marché public, 

conformément à l'article 59 de la directive 2014/14, (annexe 1.5) et au règlement d'exécution (UE) 2016/7 de la 

Commission du 5 janvier 2016 qui définit le formulaire type du DUE et les instructions pour le remplir. Pour sa 

part, la section relative aux autres déclarations comprend la déclaration de responsabilité concernant le 

groupe d'entreprises ; l'engagement, le cas échéant, à former une entreprise commune temporaire (UTE) ; la 

déclaration de responsabilité, le cas échéant, concernant l'inscription au registre des soumissionnaires de la 

Communauté autonome d'Aragon ou au registre officiel des soumissionnaires et des entreprises classées du 

secteur public ; et l'engagement à l'affectation obligatoire de ressources au contrat ; sans préjudice du fait 

que le modèle DRU peut être modifié à l'avenir par résolution du chef de la Direction générale des achats, afin 

d'inclure d'autres déclarations.  

L'organisme contractant peut faire usage de ses pouvoirs de vérification des déclarations responsables 

précédemment soumises en demandant la présentation des preuves documentaires correspondantes, 

conformément aux termes de l'article 69 de la loi 39/2015. 

Le DRU doit être SOUMIS SIGNÉ PAR UN REPRÉSENTANT DISPOSANT D'UN POUVOIR D'ATTENTAT 

SUFFISANT. 

En tout état de cause, la présentation du DRU par le soumissionnaire implique l'engagement que, si la 

proposition d'attribution du marché est faite en sa faveur, les pièces justificatives pertinentes qu'il remplace 

seront fournies conformément aux dispositions de la clause 2.3.2. 

2) Formulaire normalisé DRU. 

Le formulaire standard DRU est à la disposition des soumissionnaires aux adresses électroniques suivante 

https://www.aragon.es/-/pliegos-tipo 

3) Instructions pour remplir le DRU et, en particulier, en son sein, le DEUC. 

Les exigences énoncées dans le document doivent, en tout état de cause, être satisfaites le dernier jour de 

la période d'adjudication et rester en vigueur jusqu'à la conclusion du contrat, l'administration pouvant 

procéder à des vérifications à tout moment de la procédure.  

Dans le cas où la solvabilité requise ou l'affectation des moyens est réalisée avec des moyens externes au 

soumissionnaire, un DRU doit être présenté par le soumissionnaire et pour chacun des moyens affectés à 

l'exécution du marché. 

 

 

Lorsque le cahier des charges prévoit la division de l'objet du marché en lots et que les exigences de solvabilité 

varient d'un lot à l'autre, un DRU est prévu pour chaque lot ou groupe de lots auquel s'appliquent les mêmes 

exigences de solvabilité. 

https://www.aragon.es/-/pliegos-tipo


 

 

Si plusieurs entreprises soumissionnent dans le cadre d'un groupement temporaire, chacune d'entre elles 

doit prouver sa personnalité, sa capacité et sa solvabilité en soumettant un formulaire DRU standard. 

Les entreprises inscrites au Registre des soumissionnaires de la Communauté autonome d'Aragon ou au 

Registre des soumissionnaires et des entreprises classées de l'État ne sont pas tenues de fournir des données 

déjà enregistrées et mises à jour, pour autant que cette circonstance soit indiquée dans le formulaire type du 

DRU. En tout état de cause, il appartient au soumissionnaire de s'assurer que les données sont effectivement 

enregistrées et mises à jour et que celles qui ne le sont pas le sont. Si l'une des données ou informations 

requises ne figure pas dans les registres des soumissionnaires susmentionnés ou n'y est pas mise à jour, elle 

doit être fournie en remplissant le formulaire. 

En ce qui concerne l'utilisation du formulaire type de la DEUC, les soumissionnaires peuvent consulter les 

documents suivant 

▪ Règlement (UE) n° 2016/7 disponible sur le site web : https://www.boe.es/doue/2016/003/L00016-

00034.pdf 

▪ Recommandation de la Commission consultative des marchés administratifs de l'État du 6 avril 2016, 

disponible à l'adresse suivante : https://www.boe.es/eli/es/res/2016/04/06/(1)/con 

▪ Recommandation 2/2016 du 21 juin 2016, de la Commission consultative des achats administratifs de la 

Communauté autonome d'Aragon, relative à l'utilisation du Document unique de marché européen 

(DMPE), disponible à l'adresse suivante :   

http://www.aragon.es/estaticos/GobiernoAragon/OrganosConsultivos/JuntaConsultivaContr

atacionAdministrativa/Areas/02_Informes_Actuaciones/22016B.pdf 

Au sein du DRU, en ce qui concerne la DEUC, les sections (de la table des matières et de la structure de la DEUC) 

marquées dans cette annexe doivent obligatoirement être complétées. 

 

 PARTIE I : INFORMATIONS SUR LA PROCÉDURE DE MARCHÉ ET LE POUVOIR CONTRACTANT (Identification 

du marché et de l'entité contractante ; ces informations doivent être fournies ou mises à disposition par le 

pouvoir adjudicateur) 

 

 PARTIE II : INFORMATIONS SUR L'OPÉRATEUR ÉCONOMIQUE 

 

  Section A : INFORMATIONS SUR L'OPÉRATEUR ÉCONOMIQUE 

▪ Identification 

Le numéro de TVA doit être le NIF (citoyens ou entreprises espagnols), le NIE (citoyens étrangers 

résidant en Espagne) et le VIES ou DUNS (entreprises étrangères). 

▪ Informations générales 

▪ Forme de participation 

  Section B : INFORMATIONS SUR LES REPRÉSENTANTS DE L'OPÉRATEUR ÉCONOMIQUE 

▪ Représentation, le cas échéant (coordonnées du représentant) 

  Section C : INFORMATIONS SUR LE RECOURS À LA CAPACITÉ D'AUTRES ENTITÉS 

▪   Recours (oui ou non) 

  Section D : INFORMATIONS RELATIVES AUX SOUS-TRAITANTS 

▪   Sous-traitance (oui ou non et, si oui, indication des sous-traitants connus) 

 

 

 PARTIE III : MOTIFS D'EXCLUSION (dans le service électronique DEUC, les champs des sections A, B et C de 

cette partie sont mis par défaut à "Non" et sont destinés à permettre à l'opérateur de vérifier qu'il n'est pas 

empêché de contracter ou que, s'il est empêché, il peut justifier l'exception). 

 

  Section A : MOTIFS RELATIFS AUX CONVICTIONS CRIMINELLES. Motifs relatifs aux condamnations 

pénales énoncés à l'article 57, paragraphe 1, de la directive. 

https://www.boe.es/doue/2016/003/L00016-00034.pdf
https://www.boe.es/doue/2016/003/L00016-00034.pdf
https://www.boe.es/eli/es/res/2016/04/06/(1)/con
http://www.aragon.es/estaticos/GobiernoAragon/OrganosConsultivos/JuntaConsultivaContratacionAdministrativa/Areas/02_Informes_Actuaciones/22016B.pdf
http://www.aragon.es/estaticos/GobiernoAragon/OrganosConsultivos/JuntaConsultivaContratacionAdministrativa/Areas/02_Informes_Actuaciones/22016B.pdf


 

 

  Section B : RAISONS RELATIVES AU PAIEMENT DES IMPÔTS OU DES COTISATIONS DE SÉCURITÉ 

SOCIALE. COTISATIONS DE SÉCURITÉ SOCIALE. Paiement d'impôts ou de cotisations de sécurité 

sociale (déclare remplir ses obligations). 

 Section C : MOTIFS RELATIFS À L'INSOLVABILITÉ, AU CONFLIT D'INTÉRÊTS OU À LA FAUTE 

PROFESSIONNELLE. Informations relatives à une éventuelle insolvabilité, à un conflit d'intérêts ou 

à une faute professionnelle. 

 Section D : AUTRES MOTIFS D'EXCLUSION PRÉVUS PAR LA LÉGISLATION NATIONALE. Motifs 

d'exclusion purement nationaux (le cas échéant, déclaration à cet effet) 

 

 PARTIE IV : CRITÈRES DE SÉLECTION 

 

➢  OPTION 1 : INDICATION GLOBALE DE LA CONFORMITÉ À TOUS LES CRITÈRES DE SÉLECTION 

➢  OPTION 2 : Le pouvoir adjudicateur exige la déclaration de conformité aux critères de manière 

spécifique (toutes les sections doivent être complétées) 

 

▪ Section A : ÉLIGIBILITÉ : (informations relatives à l'inscription au registre du commerce ou au 

registre officiel ou à l'existence d'autorisations). 

▪ Section B : SOLVABILITÉ ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE (informations à fournir 

conformément au cahier des charges, à l'avis ou à l'invitation). 

▪ Section C : QUALITÉ TECHNIQUE ET PROFESSIONNELLE (informations à fournir 

conformément au cahier des charges, à l'avis ou à l'invitation). 

▪ Section D : SYSTÈMES D'ASSURANCE QUALITÉ ET NORMES DE GESTION 

ENVIRONNEMENTALE. 

 

  PARTIE V : RÉDUCTION DU NOMBRE DE CANDIDATS QUALIFIÉS.  

 

  PARTIE VI : DÉCLARATIONS FINALES (déclaration de responsabilité concernant l'exactitude et la disponibilité 

des documents étayant les informations fournies et consentement à l'accès à ces informations par le 

pouvoir adjudicateur) 

Au sein du DRU, en ce qui concerne les AUTRES DÉCLARATIONS, celles qui sont marquées dans la présente 

annexe doivent être complétées. 

 

  DÉCLARATION D'APPARTENANCE AU GROUPE 

 

A remplir, y compris la liste des sociétés du groupe, le cas échéant. 

 

 L'ENGAGEMENT DE CRÉER UNE ENTREPRISE COMMUNE TEMPORAIRE 

 

A compléter uniquement en cas d'appel d'offres en entreprise conjointe, en indiquant les entreprises qui 

composent l'entreprise conjointe. 

 

 DÉCLARATION D'INSCRIPTION AU REGISTRE DES SOUMISSIONNAIRES DE LA COMMUNAUTÉ AUTONOME 
D'ARAGON, AU REGISTRE DES SOUMISSIONNAIRES ESPAGNOLS, REGISTRE DU COMMERCE, DE LA CHAMBRE 
DES MÉTIERS OU ÉQUIVALENT D’UN PAYS APPARTENANT À L'UNION EUROPÉENNE. 

 
L'inscription est obligatoire pour soumissionner dans le cadre de la procédure ouverte simplifiée et doit donc 
être effectuée avant la date limite de soumission des offres.  
 

 L'ENGAGEMENT D'ALLOUER DES RESSOURCES 

 
À compléter le cas échéant à l'annexe V. 
 

 



 

 

 

 

 
En date de signature électronique 

Le Président du GECT Pirineos-Pyrénées 

 José Luis SORO DOMINGO 
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ANNEXE IV 
 SOLVABILITÉ ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE ET TECHNIQUE OU PROFESSIONNELLE 

 
1.- La solvabilité économique et financière et technique ou professionnelle sera attestée par la fourniture des 
documents mentionnés dans les critères de sélection marqués.  

 
SOLVABILITE ECONOMIQUE ET FINANCIERE (article 87 LCSP) 
 

 a) Déclaration du chiffre d'affaires annuel du soumissionnaire pour l'année du chiffre d'affaires le plus élevé des trois 
dernières années achevées. 

 Critère Le chiffre d'affaires global le plus élevé des trois dernières années doit s'élever à 25 000,00 euros. 
 
A accréditer par : Certificat 

 b) Une assurance responsabilité civile professionnelle en vigueur qui garantit le maintien de sa couverture tout au 
long de l'exécution du marché. Alternativement, un engagement contraignant peut être fourni pour souscrire une 
assurance de responsabilité civile professionnelle (risques de voyage, risques dans ses propres bureaux et risques 
dans les bureaux de tiers) pour un montant qui n'est pas inférieur à la valeur estimée du marché. 

 
Critère  

• Assurance d'indemnisation des risques professionnels supérieure à 50 000,00 €. 
 
Il sera accrédité au moyen d'un certificat ou d'une copie de la police d'assurance en vigueur. 

 
SOLVANCE TECHNIQUE OU PROFESSIONNELLE (Article 90 LCSP) 
 
* Pour les contrats ne faisant pas l'objet d'une réglementation harmonisée, les entreprises nouvellement 
créées prouvent leur solvabilité technique par d'autres moyens que ceux prévus au point a). 

 a) Liste des principaux services ou travaux effectués au cours des trois dernières années, de même type ou de même 
nature que l'objet du marché, appuyée par des certificats de bonne exécution. 

 
Critère Présentation d'au moins DEUX (2) CERTIFICATS de services liés à l'objet du marché, réalisés au cours des CINQ 
(5) dernières années.  

Ces certificats doivent être signés par le client des services et doivent inclure le budget, l'année d'exécution et la liste 
des services effectués. 
 
A apporter : . preuve de l'exécution des services apportée par des certificats délivrés ou contresignés par l'organisme 
compétent, lorsque le destinataire est une entité du secteur public ou, lorsque le destinataire est un acheteur privé, 
par un certificat délivré par ce dernier ou, à défaut, par une déclaration de l'employeur. 

 b) Indication du personnel technique ou des unités techniques, intégrés ou non dans l'entreprise, intervenant dans le 
marché, notamment ceux qui sont responsables du contrôle de la qualité. 

 
Critère Responsable et équipe technique avec expérience, connaissance du territoire et compétence dans l'objet du 
contrat. Les CV individuels (longueur maximale de 2 pages A4 par individu (taille de police minimale 10 ; interligne 
simple et marges minimales de 2,5 cm.) du responsable et de son équipe technique, avec au moins les profils 
professionnels suivants, doivent être brièvement présentés. 

 
Responsable 
Gestion de l'assistance technique, avec un diplôme d’ingénieur ou une maîtrise avec une expérience accréditée 
minimale de 10 ans dans l'objet du contrat. 

 
 
 
Équipe technique 
Au minimum, les profils professionnels suivants doivent être présenté 

• Spécialiste de la participation et de la dynamisation du public, titulaire d'un diplôme universitaire d'ingénieur, 
d'une licence ou d'un master en rapport avec sa spécialisation. Expérience minimale accréditée dans l'objet du 
contrat : 5 ans. 

• Spécialiste du développement territorial ayant des connaissances en matière de SIG, titulaire d'un diplôme 



 

 

universitaire d'ingénieur, d'une licence ou d'un master en rapport avec sa spécialisation. Expérience minimale 
accréditée dans l'objet du contrat : 5 ans. 

Tous les profils professionnels doivent répondre aux critères suivant 

- Connaissance des territoires dans le domaine d'action. 
- Connaissances, capacités techniques et expérience démontrable. 
- Connaissance du cadre juridique et administratif dans le domaine d'action. 

 

Parmi  la direction de l'assistance technique et l'équipe technique, il doit y avoir 
 avec au moins un membre avec des compétences professionnelles en français et en espagnol. 

 
A apporter : CV de la personne responsable et de l'équipe technique ainsi que leurs qualifications académiques . 

 

2.- L'entrepreneur peut également accréditer sa solvabilité en fournissant le certificat accréditant la classification 

suivante (article 77.1 b LCSP) : 

 GROUPE SOUS-
GROUPE 

TYPE DE SERVICE CATÉGORIE 

Classification des 
contrats 

                        

Accréditation du respect des normes de gestion de l'environnement et de la qualité, le soumissionnaire doit 

fournir les certificats suivants (articles 93 et 94 de la LCSP) : 

 

4.- En vertu des dispositions de l'article 11.5 du règlement général de la loi sur les contrats de l'administration 

publique, dans la rédaction donnée par le décret royal 773/2015, les soumissionnaires sont exemptés de 

l'accréditation de la solvabilité économique et financière et de la solvabilité technique et professionnelle.  OUI 

 NON 

 

 

5. Le même entrepreneur peut concourir pour compléter la solvabilité de plus d'un soumissionnaire OUI      

NON   

 

En date de signature électronique 
Le Président du GECT Pirineos-Pyrénées 

 José Luis SORO DOMINGO 
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ANNEXE V 

AFFECTATION OBLIGATOIRE DE MOYENS AU CONTRAT 

 

 

Les soumissionnaires nationaux et étrangers, en plus de prouver leur solvabilité ou, le cas échéant, leur 

classification, doivent obligatoirement fournir les moyens suivants pour l'exécution du présent contrat, en tant 

que critère de solvabilité : 

 

 Engagement à allouer des ressources en personnel : 

Ceux indiqués à l'ANNEXE IV. SOLVABILITÉ TECHNIQUE OU PROFESSIONNELLE. Point b) 

Ces ressources en personnel feront partie de l'offre soumise par les soumissionnaires et, par conséquent, du contrat 
qui sera conclu avec l'adjudicataire. C'est pourquoi elles doivent être maintenues par l'entreprise adjudicataire pendant toute 
la durée de cette prestation. Toute modification de celles-ci doit être communiquée au GECT Pirineos-Pyrénées. Toute 
modification de la proposition sera effectuée par des techniciens au profil professionnel similaire et devra être approuvée par 
la direction technique. 

Les entreprises candidates doivent présenter un organigramme, dans le cadre de la documentation à fournir à 
l'annexe XI. Section 2. avec l'équipe technique proposée, qui comprendra au moins l'indication des qualifications et de 
l'expérience des principaux techniciens dans l'organigramme : (chef de l'équipe technique et spécialistes). 

Les entreprises candidates doivent remplir le tableau joint à la présente annexe, qui indique la disponibilité et 
l'engagement de l'équipe technique proposée, en indiquant au moins le nom de la personne, sa disponibilité et son engagement, 
exprimés en pourcentage d'une journée de travail de 8 heures (ce qui représenterait 100 %) et en nombre total d'heures, en 
distinguant le travail de bureau et le travail sur le terrain, pendant la durée de l'assistance technique, ainsi que la signature de 
chaque membre de l'équipe. 

Disponibilité et engagement des ressources en personnel. 

 
Disponibilité (%) et 

(h.) 
 

ÉQUIPE TECHNIQUE 
Personne Bureau 

Champ 
d'applic

ation 

Qualification % h % h Signature 

Chef de l'équipe technique.  
 

     
 

Spécialiste de la participation publique et 
de la défense des intérêts 

 
     

 

Spécialiste du développement territorial 
ayant des connaissances en SIG 

 
     

 

      

      

 

Ces ressources en personnel feront partie de l'offre soumise par les soumissionnaires et, par conséquent, du 

contrat qui sera conclu avec l'adjudicataire. C’est pour cette raison qu’elles devront être maintenues par 

l'entreprise adjudicataire pendant toute la durée de ce service. Toute modification les concernant doit être 

communiquée à cette administration. Leur non-respect peut être sanctionné : 

 Résiliation du contrat  

 Imposition de sanctions conformément à l'annexe XII  

 

En date de signature électronique 
Le Président du GECT Pirineos-Pyrénées 

 José Luis SORO DOMINGO  
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ANNEXE VI 

 

SOUS-TRAITANCE / CESSION  

 

Conditions de sous-traitance de services partiels  

EXÉCUTION PARTIELLE DU CONTRAT % DE LA PRESTATION QUALIFICATION PROFESSIONNELLE  

/ CLASSIFICATION 

                  

 

 Tâches critiques qui NE PEUVENT PAS être sous-traitées 

Direction de l'assistance technique 

 

  Conditions de cession du contrat complémentaires à celles prévues à l'article 214.21 : 

 

 

En date de signature électronique 
Le Président du GECT Pirineos-Pyrénées 

 José Luis SORO DOMINGO 

 

 

1 Les droits et obligations découlant du contrat ne peuvent être cédés si les qualités techniques ou personnelles 

du cédant ont été déterminantes pour l'attribution du contrat ou entraînent une restriction effective de la 

concurrence. 
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ANNEXE VII 

 

MODÈLE D'OFFRE ÉCONOMIQUE (général) 

 

M./MME. avec numéro de pièce d’identité.  

résidant à 

au nom de 1 avec numéro d'identification fiscale (SIRET/SIREN) 

et domicilié fiscalement à 

 

 

Ayant été informé des conditions et exigences relatives à l'attribution du marché pour :       

 

 

s'engage à en assurer l'exécution, dans le strict respect des exigences et conditions susmentionnées, pour le montant de 2 

 

Indiquer le taux de TVA en % :  

Montant de base :  

Montant de la TVA :   

Montant total :  

 

En date de signature électronique 

(par le soumissionnaire) 

 

 

 

 

 
  

 
1 Indiquez si l'offre est faite en votre nom propre ou au nom de l'entreprise que vous représentez. 

2 Indiquer clairement, en lettres et en chiffres, le montant en euros pour lequel le soumissionnaire s'engage à exécuter le marché. 
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ANNEXE IX 

CRITÈRES D'ADJUDICATION SUBJECTIFS SOUMIS À UNE ÉVALUATION PRÉALABLE 

(ENVELOPPE AB) 

CRITÈRES D'ADJUDICATION. SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES 

RAPPORT TECHNIQUE Ce rapport technique comprend les deux sections suivante 1. MÉTHODOLOGIE DE DÉVELOPPEMENT DES 

TRAVAUX 2. 3. 

 

PONDÉRATION 

1 - CRITÈRE : MÉTHODOLOGIE DE DÉVELOPPEMENT DES TRAVAUX (jusqu'à 21 points). 

Pour chaque proposition, le contenu et le développement du travail à effectuer seront évalués, avec la description des 

principaux jalons et étapes, la justification de la méthodologie indiquée pour l'exécution du travail, sa cohérence, la bonne 

connaissance du problème à résoudre et tout autre facteur conditionnant externe. 

Les fourchettes suivantes seront UTILISÉES pour la méthodologie : 
- Méthodologie TRES DÉTAILLÉE : 15 < points ≤ 21 
- Méthodologie DÉTAILLÉE : 10 < points ≤ 15 
- Méthodologie INSUFFISANTE : 0 ≤ points ≤ 10. 

DOCUMENTATION : Rapport descriptif des travaux à effectuer. Longueur maximale de 20 pages au format A4 (taille de police 

minimale 10, interligne simple et marges minimales de 2,5 cm). 

21 

2 - CRITÈRE : CARACTÈRE TRANSFRONTALIER DE L'ÉQUIPE TECHNIQUE (jusqu'à 12 points).  Le caractère transfrontalier de 

l'équipe proposée pour la mise en œuvre de l'assistance technique, tant dans sa composition que dans sa connaissance du 

territoire transfrontalier de l'AFC sera objet d’évaluation. 

- Caractère transfrontalier de l'équipe technique HAUT. 8 < points ≤ 12 
- Caractère transfrontalier de l'équipe technique MOYEN. 5 < points ≤ 8 
- Caractère transfrontalier de l'équipe technique BAS. 0 ≤ points ≤ 5 

DOCUMENTATION : Document détaillant et justifiant le caractère transfrontalier de l'équipe technique. Longueur maximale de 

5 pages au format A4 (taille de police minimale 10, interligne simple et marges minimales de 2,5 cm). 

12 

3 - CRITÈRE : DISPONIBILITÉ ET ENGAGEMENT DE L'ÉQUIPE TECHNIQUE (jusqu'à 6 points). L'équipement proposé pour 

l'exécution de l'assistance technique, qui doit être au moins celui exigé à l'ANNEXE V "ANNEXE OBLIGATOIRE DE MOYENS AU 

CONTRAT". 

- Disponibilité et engagement de l'équipe technique HAUT. 5 < points ≤ 6 
- Disponibilité et engagement de l'équipe technique MOYEN. 3 < points ≤ 5 
- Disponibilité et engagement de l'équipe technique BAS. 0 ≤ points ≤ 3 

DOCUMENTATION : Document détaillant l'équipe de travail, l'organigramme correspondant et les disponibilités. Longueur 

maximale de 5 pages au format A4 (taille de police minimale 10, interligne simple et marges minimales de 2,5 cm). 

6 

4 - CRITÈRE : PROGRAMME DE TRAVAIL (jusqu'à 6 points). 

Programme de travail, adapté au délai maximum de réalisation de l'assistance technique de HUIT (8) MOIS, décrivant le 

calendrier des travaux au moyen d'un diagramme de GANTT ou équivalent, avec les dates prévues de fin et de début garanti des 

principales tâches. 

- Programme de travail TRES DÉTAILLÉ : 5 < points ≤ 6 
- Programme DÉTAILLÉE : 3 < points ≤ 5 
- Programme INSUFFISANT : 0 ≤points ≤ 3 

DOCUMENTATION : Programme de travail. Longueur maximale de 5 pages au format A4 (taille de police minimale 10, interligne 

simple et marges minimales de 2,5 cm). 

6 

 TOTAL 45 

En date de signature électronique 
Le Président du GECT Pirineos-Pyrénées 

 José Luis SORO DOMINGO  
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ANNEXE X 

CRITÈRES D'ADJUDICATION OBJECTIFS FAISANT L'OBJET D'UNE ÉVALUATION POSTÉRIEURE 

(ENVELOPPE C)  

 (Dans le cas de l'utilisation du système Blockchain du gouvernement d'Aragon, s'il existe des divergences entre 

les informations affichées dans le système et les informations contenues dans la présente annexe, les 

informations contenues dans le présent document prévaudront). 

 

1) CRITÈRE D'ATTRIBUTION : OFFRE ÉCONOMIQUE (jusqu'à 55 points) PONDÉRATION 

1 - CRITÈRE : OFFRE ÉCONOMIQUE (jusqu'à 55 points) 

Un maximum de 55 points sera attribué à l'offre économique minimale 

présentée dans l'appel d'offres, tandis que l'offre hypothétique égale au 

budget maximal de l'appel d'offres obtiendra 0 point. Entre les deux points, 

une proportion linéaire de points sera attribuée. 

 

Oi : Offre i 

Omín : Offre financière minimale soumise dans le cadre de la procédure d'appel d'offres 

pi: Score de l'offre i 

P: Budget de base de l'offre (TVA incluse) de la section D du tableau récapitulatif 

 

Si Oi ≥ P alors pi  = 0 

 

Si Oi < P, alors pi = (Omín / Oi ) x 55 

 
DOCUMENTATION À FOURNIR : Modèle d'offre économique conformément à l'annexe 
VII. 

55 

 TOTAL  

 

2. ARAMÈTRES PERMETTANT DE DÉTERMINER LE CARACTÈRE ANORMALEMENT BAS DE L’OFFRE SOUMISE 
 

En principe, les offres sont considérées comme disproportionnées ou déraisonnables si elles entrent dans les 

catégories suivanteS 

1) Lorsque, pour un seul soumissionnaire, le budget de l'offre de base est inférieur au budget de l'offre de base 

de plus de 25 points de pourcentage. 

2. Lorsqu'il y a deux soumissionnaires, le soumissionnaire dont l'offre est inférieure de plus de 20 points de 

pourcentage à celle de l'autre soumissionnaire. 

3. Lorsqu'il y a trois soumissionnaires, les offres qui sont inférieures de plus de 10 % à la moyenne arithmétique 

des offres présentées. Toutefois, l'offre dont le montant est le plus élevé est exclue du calcul de cette moyenne 

lorsqu'elle est supérieure de plus de 10 % à la moyenne. En tout état de cause, une offre basse de plus de 25 % est 

considérée comme disproportionnée. 

4. Lorsqu'il y a quatre soumissionnaires ou plus, ceux qui sont inférieurs de plus de 10 points de pourcentage à la 

moyenne arithmétique des offres présentées. Toutefois, s'il existe parmi eux des offres supérieures de plus de 

10 unités de pourcentage à cette moyenne, une nouvelle moyenne est calculée uniquement avec les offres qui 

ne se trouvent pas dans la situation susmentionnée. En tout état de cause, si le nombre d'offres restantes est 

inférieur à trois, la nouvelle moyenne est calculée sur les trois offres les plus basses. 

 

 

 



 

 

 
3 - CRITÈRES SPÉCIFIQUES DE DÉPARTAGE : 
En cas d'égalité entre deux ou plusieurs offres, les critères de départage prévus à l'article 74.4 de la loi 5/2019, 
du 21 mars, sur les droits et garanties des personnes handicapées en Aragon, seront appliqués. Si la situation 
d'égalité persiste, les critères spécifiques suivants seront appliqué 

 Critères spécifique 

- En cas d'égalité entre deux ou plusieurs entreprises, l'égalité est résolue, en premier 

lieu, en faveur de l'entreprise ayant obtenu le meilleur score dans les critères 

d'application du rapport technique, conformément à l'annexe IX, des travaux à 

effectuer. 

 

 Critères établis à l'article 147.2 de la loi 9/2017, du 8 novembre, sur les contrats du secteur 

public, transposant en droit espagnol les directives du Parlement européen et du Conseil 

2014/23/UE et 2014/24/UE, du 26 février 2014. 

 

 

En date de signature électronique 
Le Président du GECT Pirineos-Pyrénées 

 José Luis SORO DOMINGO 
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ANNEXE XII 

SANCTIONS 

 

SANCTIONS POSSIBLES : 

 

 Sanctions en cas de non-respect des délais 

Sanction : Les dispositions de l'article 193 LCAP s'appliquent. 

 

 Exécution défectueuse de l'objet du contrat  

Pénalité : Sanction Les dispositions de l'article 192 du LCAP s'appliquent. 

 

  Non-respect des engagements en matière d'allocation des ressources  

Pénalité 

 

 Non-respect des conditions particulières d'exécution du contrat 

Pénalité : Sanction Les dispositions de l'article 192 du LCAP s'appliquent. 

 

 Non-respect des caractéristiques de l'offre liées aux critères d'attribution  

Pénalité Sanction Les dispositions des articles 192 et 193 de la LCAP s'appliquent. 

 

 Non-respect des obligations en matière de travail : 

 Subrogation des travailleurs 

 Cotisations de sécurité sociale 

 Non-paiement des salaires 

 

Pénalité 

 

 (Autres) 

 

En date de signature électronique 
Le Président du GECT Pirineos-Pyrénées 

 José Luis SORO DOMINGO 
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ANNEXE XIII 

OBLIGATIONS ESSENTIELLES DU CONTRAT 

 

 

 

 

sont considérées comme des obligations essentielles du contrat : 

 

  Engagement à allouer des ressources (article 76.2 de la LCSP) 

 

 Conditions particulières d'exécution du marché (article 202 LCSP) 

 

 Critères d'attribution des offres (article 122.3 LCSP) 

 

 Respect du système établi de paiement des sous-traitants ou des fournisseurs (article 217.1 de la LCSP). 

 

 (Autres) 

 

 

 

 

En date de signature électronique 
Le Président du GECT Pirineos-Pyrénées 

 José Luis SORO DOMINGO 
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ANNEXE XV  

MOTIFS SPÉCIFIQUES DE RÉSILIATION DU CONTRAT 

 

 Non-respect de l'obligation d'affectation des moyens au contrat, notamment de la disponibilité et de l'engagement des 

ressources humaines. 

les moyens personnels, l'équipe technique. Annexe V 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En date de signature électronique 
Le Président du GECT Pirineos-Pyrénées 

 José Luis SORO DOMINGO  
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ANNEXE XVI 

DÉCISION DE NE PAS ATTRIBUER OU CONCLURE LE MARCHÉ / RETRAIT DE LA PROCÉDURE 

 

Dans le cas où le pouvoir adjudicateur décide de ne pas attribuer ou de ne pas conclure le marché pour des raisons 

d'intérêt public ou se retire de la procédure, avant la formalisation, l'indemnisation des frais des soumissionnaires 

est effectuée comme suit : 

 

CRITÈRE 

Le droit à une indemnité maximale de 100 euros, à condition qu'elle soit prouvée et justifiée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

En date de signature électronique 
Le Président du GECT Pirineos-Pyrénées 

 José Luis SORO DOMINGO 
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ANNEXE XVII 

COMPOSITION DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRE 

 

COMPOSITION DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 
 

La composition des bureaux de recrutement est la suivante : 

 

➢ President: David SÁNCHEZ FRAILE 
Suplente: José Antonio RUIZ GIL 

 

➢ Vocal 1: A. Cristina GARCÍA GRACIA 
Suplente: José Antonio SANCHO CEBOLLERO 
 

➢ Vocal 2. Simona NATALE 
Suplente: Bruno OLIVER DRUET 
 

➢ Vocal 3. Andrés OLLOQUI 
Suplente: Marta Fábregas Reigosa 
 

➢ Secrétaire: Erika PACHE BAQUERO 
Suplente: Sandra CASTRO RODRÍGUEZ 

 

 

 

 

 

En date de signature électronique 
Le Président du GECT Pirineos-Pyrénées 

 José Luis SORO DOMINGO 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
  



 

 

Dossier no : AECTPP-2023-5 

 

ANNEXE XVIII 

INFORMATIONS SUR LA PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES 

DES SOUMISSIONNAIRES 

 

 

Nom de l'activité de traitement : 

 

Responsable du Groupement Européen de Coopération Territoriale Pirineos-Pyrénées pirineos-pyrenees@ 

pirineos-pyrenees.eu 

 

 

Objet du traitement : gestion du contrat de service dont le dossier porte le numéro AECTPP-2023-5 

 

Légitimation du traitement des donnée 

 

Les données personnelles ne seront pas communiquées à des tiers, sauf aux entités ou administrations 

auxquelles il est nécessaire de les communiquer pour atteindre la finalité du traitement et respecter les 

obligations légales découlant du présent contrat. 

 

Vous pouvez exercer vos droits d'accès, de rectification, d'effacement et de portabilité des données ou de 

limitation et d'opposition à leur traitement, ainsi que le droit de ne pas faire l'objet de décisions individuelles 

automatisées, par l'intermédiaire du siège électronique de l'Administration de la Communauté autonome 

d'Aragon, en utilisant les formulaires standard disponibles.  

 

De plus amples informations peuvent être obtenues auprès du registre des activités de traitement du 

GECT Pirineos-Pyrénées en contactant le Groupement européen de coopération territoriale Pirineos-

Pyrénées, C/Levante, 10 CP.22700, Jaca, Huesca, ou par courrier électronique : pirineos-pyrenees@ pirineos-

pyrenees.eu. 

 

 

  

 

 

 

 
En date de signature électronique 

Le Président du GECT Pirineos-Pyrénées 

 José Luis SORO DOMINGO 
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